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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  29/01/2026 dans  l'établissement 
ENTREMONT ALLIANCE implanté dans la zone industrielle de Bellevue à SAINT-AGATHON (22200) . 
L'inspection a été annoncée le 22/12/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le 
site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• ENTREMONT ALLIANCE
• Zone industrielle de Bellevue - 22200 SAINT-AGATHON
• Code AIOT : 0005500070
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui

L’usine ENTREMONT ALLIANCE de St-Agathon est spécialisée dans le stockage, le traitement et la 
transformation du lait ou des produits dérivés du lait.
Elle réalise deux activités principales :

• une activité « Laiterie » avec la production de poudre de lait et de lactosérum concentré ;
• une activité « Fromagerie » avec la production d’emmental et de fromage à pâte pressée 
non cuite.
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Le  fonctionnement  des  installations  et  des  équipements  de  production,  et  leurs  annexes,  est 
réglementé  par  l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  du  26  juillet  2016,  au  titre  de  la  rubrique 
principale n°3642-3, qui acte sa soumission à la directive sur les émissions industrielles (dite IED).
Il est également classé à la rubrique 4130 (Toxicité aigüe catégorie 3 pour les voies d’exposition par 
inhalation) pour un stockage autorisé de 40 t d’acide nitrique, produit utilisé pour le procédé de 
nettoyage en place de l’usine.

Le site dispose actuellement de deux aires de dépotage des produits chimiques livrés en vrac, qui 
ont fait l'objet d’un contrôle documentaire.
L’aire de dépotage de la zone NEP usine a été contrôlée in situ. 

Thèmes de l'inspection :
•     AR – 9
• Risque Toxique

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

À  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 
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• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

3
Information 

sur les produits 
- inventaire

Arrêté Préfectoral du 
26/07/2016, article 6.1.1 Demande d'action corrective 1 mois

5
État des 
matières 
stockées

Arrêté Ministériel du 
04/10/2010, article 49

Demande de justificatif à 
l'exploitant 1 mois

6

Déchargement 
des produits 
chimiques en 
vrac à partir 

d'une citerne 
routière

Arrêté Préfectoral du 
26/07/2016, article 8.4.1

Demande d'action corrective, 
Demande de justificatif à 

l'exploitant
2 mois

7

Étude de 
dangers et 

prévention des 
mélanges 

incompatibles

Code de l’environnement du 
01/03/2017, article L.181-25

Demande de justificatif à 
l'exploitant, Demande 

d'action corrective
12 mois

8 Maîtrise des 
risques

Arrêté Ministériel du 
04/10/2010, article 54

Demande de justificatif à 
l'exploitant

1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Statut SEVESO Code de l’environnement du 
01/06/2015, article R.515-32

Sans objet

2 Accès au site Arrêté Ministériel du 04/10/2010, 
article 61

Sans objet

4
Information sur les 

produits - 
Étiquetage

Arrêté Préfectoral du 26/07/2016, 
article 6.1.2

Sans objet
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La visite d'inspection a permis de mettre en évidence la présence de deux aires de dépotage de 
produits chimiques livrés en vrac par citerne routière.
Les échanges ont porté sur la problématique des mélanges incompatibles et des fuites accidentelles 
de produits chimiques (fuite sur réservoir vrac et fuite de citerne routière). La zone NEP usine a fait  
l’objet d’une visite i situ. 
À ce titre, les installations de dépotage devront être mises en conformité (création de rétention 
conforme aux aires de dépotage, rétention séparée dans la zone STEP, vérification des dispositions 
de l’arrêté préfectoral et de l’arrêté ministériel du 04/10/2010).
L'étude de dangers devra être approfondie sur la problématique des mélanges incompatibles.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Statut SEVESO

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 01/06/2015, article R.515-32
Thème(s) : Situation administrative, Recensement des substances et mélanges dangereux
Prescription contrôlée : 

I. - La présente section s'applique aux installations, dont la liste est fixée par décret en Conseil 
d'Etat, dans lesquelles des substances, préparations ou mélanges dangereux sont présents dans 
des quantités telles qu'ils peuvent être à l'origine d'accidents majeurs.

II.  -  L'exploitant  procède  au  recensement  régulier  des  substances,  préparations  ou  mélanges 
dangereux susceptibles d'être présents dans ses installations et le tient à jour.

III  -  L'information  du  préfet  prévue  à  l'article  L.  513-1  comporte  également  les  informations 
relatives au recensement des substances, préparations ou mélanges dangereux susceptibles d'être 
présents sur le site.

Constats : 

La  dernière  situation  connue  par  le  service  d'inspection  est  présentée  dans  le  porter-à-
connaissance relatif au projet de fabrication de caséinates déposé le 24/09/2025.
La mise à jour du classement SEVESO du site actuel reste inchangé avec ce projet et conclut que:

• le site n'est pas classé par dépassement direct d'un seuil SEVESO;
• les sommes Sa (dangers pour la santé humaine), Sb (dangers physiques) et Sc (dangers pour 

l'environnement aquatique) sont inférieures à 1,  par conséquent le site n’est pas classé 
SEVESO d’après les règles de cumul.

L’exploitant indique que la conservation de l’installation de stockage de gaz GPL sur le site a fait 
l’objet de discussion avec le service de performance énergétique du groupe. Lors d'un échange 
téléphonique du 13/02/2025, le directeur du site a déclaré que la cuve serait démantelée.

Afin de mettre à jour l'arrêté d'autorisation, une confirmation écrite de l'arrêt de cette installation 
et du retrait de la cuve sera transmis au service d'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 2 : Accès au site

Référence réglementaire :  Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 61, AP du 26/07/2016 – article 
8.1.4
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôle des accès
Prescription contrôlée : 

- Article 61 de l’AM du 04/10/2010 : 
L'exploitant  prend  les  dispositions  nécessaires  au  contrôle  des  accès  aux  installations,  les 
personnes étrangères à l'établissement n'ont pas un accès libre.

- Article 8.1.4 de l’APA du 26/07/2016 : 
Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non 
autorisée.
Une surveillance est assurée en permanence.

Constats : 

Le site de la laiterie est clôturé sur sa périphérie
Quatre accès sont présents sur le site, dont deux permettant la réception des produits chimiques 
livrés en vrac.
Une surveillance est organisée par l’exploitant. 

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Information sur les produits - inventaire

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/07/2016, article 6.1.1
Thème(s) : Produits chimiques, Inventaire – Identification des produits
Prescription contrôlée : 

L’inventaire  et  l’état  des  stocks  des  substances  et  mélanges  susceptibles  d’être  présents  dans 
l’établissement nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de 
l’inspection des installations classées.
L’exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection des 
installations classées, l’ensemble des documents nécessaires à l’identification des substances et 
des produits, et en particulier :
- les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et les mélanges chimiques concernés 
présents sur le site ;
- […]
Constats : 
L’exploitant a communiqué le 15/01/2026 un inventaire des substances et mélanges dangereux.
Le tableau présente les éléments suivants :

• le nom des produits,
• les fournisseurs,
• n°CAS, code ONU,
• les types de produits,
• les substances,
• le conditionnement,
• le lien vers FDS et dernière mise à jour,
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• rubrique ICPE associé, mentions de danger, pictogrammes,
• l’état du produit (liquide, solide)- pictogrammes,
• les mentions de dangers,
• les caractéristiques (VLEP, pH, point éclair, densité, t°C ébullition).

Certaines données liées au volume maximum stocké (en L), et à la quantité maximale stockée (en 
kg/L) sont manquantes, notamment pour certains produits avec des mentions de dangers H400, 
H410, H411.

Les mentions de dangers H ne sont pas ventilées dans le tableau, selon 3 colonnes (a-dangers pour 
la santé, b-dangers physiques, c-dangers pour l'environnement).

L’exploitant a transmis également une liste des produits chimiques dépotés en vrac. 

Les fiches de données de sécurité (FDS) des produits chimique dépotées sont disponibles sur site. 
Les FDS de l’acide sulfurique (96%), du Phal 18 (chlorure d’aluminium), de l’acide nitrique 58 %, et 
de la soude ont été communiquées à l’inspection.  

Dans l’annexe 13 de l’étude de dangers (A13 – analyse des risques foudres), il est mentionné la 
présence d’une cuve de Javel de 5 m³ (javel désinfectant des eaux de vache).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'inspection  demande  à  l’exploitant  de  vérifier  et  d’actualiser  l'inventaire  des  produits  et 
substances dangereux en indiquant l'ensemble des quantités de produits.
L’exploitant doit confirmer par écrit que la cuve de javel  de 5  m³, mentionnée dans l’étude de 
dangers (A13 – analyse des risques foudre), n’est plus opérationnelle 
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Information sur les produits - Etiquetage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/07/2016, article 6.1.2
Thème(s) : Produits chimiques, Etiquetage
Prescription contrôlée : 
Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances 
et mélanges, et s’il ya lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit 
CLP ou le cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

Constats : 
Les réservoirs constatés in situ, en zone de dépotage NEP usine sont identifiés avec le nom des 
substances apposées sur le mur de la rétention:

• Soude: T61 - Tank – litrage - code ONU 1824 ;
• Acide: T60 - Tank - litrage - code ONU – 2031.

Ces données correspondent à l'inventaire des substances dépotées en vrac.
Les  pictogrammes  de  dangers,  les  consignes  de  sécurité  (port  EPI)  et  la  capacité  des  cuves, 
correspondants aux produits sont indiqués sur les étiquetages.
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La  mention "Merci  de  respecter  les  règles  et  procédures  en  vigueur  -  Présence  obligatoire  du 
personnel ENTREMONT habilité lors du dépotage" est renseignée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : État des matières stockées

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 49
Thème(s) : Produits chimiques, Etat des matières stockées
Prescription contrôlée : 
Les  dispositions  du présent  article  sont  applicables  à  l'ensemble  des  installations  relevant  du 
régime de l'autorisation.

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les matières combustibles non 
dangereuses ou ne relevant pas d'un classement au titre de la nomenclature des installations 
classées.

L'exploitant dispose, avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les 
matières  dangereuses,  prévues  dans  le  code  du  travail  lorsqu’elles  existent  ou  tout  autre 
document équivalent.

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition du préfet, des 
services  d'incendie  et  de  secours,  de  l'inspection  des  installations  classées  et  des  autorités 
sanitaires.
Constats : 
L'état des matières stockées est tenu à jour et à disposition au niveau du magasin central par le 
responsable des approvisionnements et du personnel présent en permanence.
Des  relevés  périodiques  informatisés  (logiciel  LINA +  tableau de suivi  interne)  réalisés  par  les 
opérateurs  permettent  de  connaître  les  quantités  de  produits  présents  dans  les  citernes,  les 
volumes consommés (détection sur et sous-consommation (fuite, problème NEP…)) et de gérer les 
commandes.

Ces dispositifs, ainsi que les documents (bon de commande, bon de livraison, attestation de non 
changement de produit ou citerne vide non nettoyé, fiche d’opérations de dépotage) relatifs à
une livraison récente de lessive de soude à 50 % ont été vérifiés. 

L'accès  à  l'information  des  services  de  secours  sur  les  quantités  de  produits  et  substances 
dangereuses est possible.

Cependant il n'existe pas de procédure formalisée.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L'exploitant devra expliquer dans une procédure formalisée comment il est organisé pour mettre 
les documents (état des matières stockées, plans de localisation des stockages...) en permanence à 
la disposition des services d'incendie et de secours.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois
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N° 6 : Déchargement des produits chimiques en vrac à partir d'une citerne routière

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/07/2016, article 8.4.1
Thème(s) : Risques accidentels, Rétentions, réservoirs, tuyauteries, aire de déchargement
Prescription contrôlée : 
I - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être 
associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égale à la plus grande des 
valeurs:

• 100 % de la capacité du plus grand réservoir
• 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. […]

II- La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à 
l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui 
doit être maintenu fermé.

L'étanchéité du (ou des) réservoirs (s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, […].
Le stockage des liquides inflammables,  toxiques,  corrosifs ou dangereux pour l’environnement, 
n’est autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou 
assimilés.
Le  stockage  des  liquides  inflammables  ainsi  que  des  autres  produits  toxiques,  corrosifs  ou 
dangereux pour l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 
fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-
dessus.
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à 
une même rétention.

III. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y  
versant.

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon 
à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules - citernes doivent être étanches et 
reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles.

Le stockage de produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimages des fûts,...).
Constats : 
L’exploitant a communiqué en amont de l'inspection, le plan de stockage des produits dangereux 
comprenant les zones de stockage des produits chimiques (et produits alimentaires) et les aires de 
dépotage, ainsi que les caractéristiques des réservoirs vrac.

Le plan transmis identifie les cuves de stockage de produits chimiques livrés en vrac au niveau de 
la zone de stockage pour la NEP usine et au niveau de la STEP :

• Produits chimiques livrés en vrac zone NEP usine   :
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L’inspection constate que ces deux cuves sont placées dans des rétentions séparées en béton 
disposant d'un revêtement en inox.
Les cuves ne sont pas ancrées au sol.

L’aire de déchargement de l’acide nitrique et de la soude présente les caractéristiques suivantes :
• est unique pour les produits HNO3 et NAOH (produits incompatibles) dépotés ;  
• n’est pas matérialisée par des marquages au sol ; 
• est constitué d’un revêtement au sol en béton poreux, ne permettant pas de s’assurer qu’il 

résiste aux produits chimiques en cas de déversement accidentel ; 
• est dimensionnée pour la réception d’un véhicule citerne routière ;
• est légèrement en pente, avec un rebord en béton faisant office de rétention reliée à un 

réseau.  Cette  capacité  de  rétention  de  l’aire  de  déchargement  ne  permettrait  pas  de 
retenir l’équivalent d’une citerne routière, susceptible de se vider intégralement pour une 
raison accidentelle pour les produits concernés, et pour un approvisionnement maximum 
de chacune des cuves en considérant qu’elles sont vides avant le dépotage et qu’il faut les 
remplir intégralement ;

• l’entrée sur l’aire de déchargement s’effectue en marche arrière ;
• l’aire ne dispose pas de cale ou dispositifs de protection contre le risque de choc par les  

véhicules ;
• des dispositifs de balisage sont installés, par le personnel d’Entremont, en présence des 

véhicules citernes ;  
• des  douches  de  sécurité  et  des  lave-oeil  sont  accessibles  à  proximité  de  l’aire  de 

déchargement afin de permettre de secourir le personnel en cas d’éclaboussures par des 
produits dangereux ; 

• les procédure et consignes de dépotage ne sont pas affichées à proximité des bouches de 
dépotage. 

Le  poste  de  déchargement  est  muni  d’un  coffret  de  dépotage  (cadenassé)  permettant  le 
raccordement pour le déchargement de la soude.
L’extrémité de la tuyauterie d’acide est quant à elle munie d’une bride pleine cadenassée.
Des jauges permettent de visualiser les niveaux de remplissage des cuves.
Des dispositifs d’alarmes visuelles et sonores sont installés en cas de dégagement gazeux.
Un point d’eau est également situé dans l’aire de déchargement.

L’accès aux cuves se fait par un escalier et une passerelle antidérapante. 

• Produits chimiques livrés en vrac zone STEP   : (non contrôlé in situ) 

Les photos transmises à posteriori de l'inspection montre les caractéristiques suivantes :
• les  2  cuves  en  PEHD  sont  stockées  dans  une  seule  rétention  en  béton.  Ces  produits 

incompatibles ne sont donc pas placés dans des rétentions distinctes.
• les 2 cuves sont équipées de jauge de niveau ; 
• le poste de déchargement du chlorure d’aluminium est équipé d’un coffret de dépotage et 

d’une pompe doseuse fermé avec un système à clef ; 
• le  poste  de  déchargement  de  l’acide  sulfurique  est  équipé  d’un  coffret  de  dépotage 

cadenassé et d’une pompe doseuse ;
• les consignes de dépotage du prestataire sont affichées ;
• les dispositifs de douche et rince-oeil est situé à proximité ;
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• l’absence d’aire de déchargement associée à une rétention et n’est pas matérialisée au sol ; 
• l’accès à l’aire de déchargement se fait en marche arrière ; 
• l’aire ne dispose pas de cales de sécurité. 

Dans le cadre du projet d'ateliers de fabrication de caséinates, il est prévu l'installation d'une cuve 
d'acide chlorhydrique (HCL) de 50 m³ (60 t) en PEHD sur rétention, avec une aire de dépotage 
dédiée et une rétention dédiée à l’aire de dépotage. Un revêtement adapté sera installé. 
Un point d'attention est réalisé le jour du contrôle sur les retours d'expériences d'accidentologie. 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant justifiera pour les aires de déchargement et de rétention :
• que  le  sens  d’ouverture  des  vannes  manuelles  sur  les  tuyauteries  est  correctement 

matérialisé ; 
• la présence d’un bouton d’arrêt d’urgence manuel (type coup de poing) ; 
• la présence de moyens de lutte et de secours contre l’incendie à proximité de l’aire ; 
• l’ancrage au sol des cuves ; 
• les modalités de gestion et d'évacuation des eaux de pluie pour les rétentions des cuves à 

l’air libre ;
• pour les réservoirs double-enveloppe : 

◦ la  rétention  en  double  enveloppe  est-elle  conçue  et  entretenue  pour  résister  à  la 
pression statique et à l'action physico-chimique du liquide pouvant être recueilli ?

◦ ces doubles-enveloppe sont-elles équipées d'un dispositif de détection en cas de fuite 
sur la paroi interne et/ou externe ; 

• les dispositions qui sont prises pour recueillir le liquide dangereux débordant en cas de sur-
remplissage ; 

• des dispositifs de protection sont-ils prévus contre les potentielles agressions physiques ;
• les réservoirs sont-ils équipés d'un dispositif permettant de stopper une éventuelle fuite 

sur  le  circuit  de  soutirage  en  amont  immédiat  de  la  pompe  (cf.  REX  Aria-59937_Fuite 
d'acide  chlorhydrique  en  amont  de  la  pompe  de  soutirage  dans  une  fromagerie  - 
ENTREMONT Quimper- 

• les  flexibles  utilisés  au  moment  du  dépotage  sont-ils  adaptés REX  Aria  -  64463  du 
14/05/2025 :  dégagement de vapeur d’oxyde d’azote dans une fromagerie  - ENTREMONT 
Montauban-de-Bretagne). 

Par ailleurs,  l’exploitant devra transmettre au service d’inspection le plan d’actions correctives 
pour la  mise en conformité des rétentions associées aux aires  de déchargement des produits 
chimiques. 

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 9 mois

N° 7 : Étude de dangers et prévention des mélanges incompatibles

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 01/03/2017, article L.181-25
Thème(s) : Risques accidentels, Etude de dangers
Prescription contrôlée : 
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Le demandeur fournit une étude de dangers qui précise les risques auxquels l'installation peut 
exposer,  directement  ou  indirectement,  les  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.  511-1  en  cas 
d'accident, que la cause soit interne ou externe à l'installation.

Le contenu de l'étude de dangers doit être en relation avec l'importance des risques engendrés 
par l'installation.

En tant que de besoin, cette étude donne lieu à une analyse de risques qui prend en compte la 
probabilité  d'occurrence,  la  cinétique  et  la  gravité  des  accidents  potentiels  selon  une 
méthodologie qu'elle explicite.

Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents.

Constats : 

L’étude  de  dangers  (EDD)  du  17/02/2014  (pièce  6)  aborde  très  succinctement  le  risque 
d'incompatibilité de produits chimiques (induisant des phénomènes tels qu’explosions, émissions 
gazeuses, ….) pouvant survenir lors d’un contact accidentel, par exemple suite :

• à une erreur de dépotage (mauvaise orientation d’un produit);
• à un épandage de produit au niveau de l’aire de dépotage ou bien au niveau d’une cuvette 

de rétention […]
Il  est  souligné que  le  risque d’incompatibilité  de produits  est  très  faible  dans  la  mesure où les 
précautions suivantes sont prises :

• les livraisons de produits, stockage, dépotage éventuels de réactifs (acide nitrique, acide 
sulfurique,  soude)  se  font  dans  des  zones  dédiées  identifiant  clairement  les  points  de 
dépotage et de stockage avec la nature des produits concernés. Les opérations de livraison 
et de dépotage font l’objet de procédures spécifiques transmises aux opérateurs ;

• les zones de stockages de produits chimiques sont clairement identifiées au sein du site et 
les produits rassemblés par familles compatibles (acide, base, …) ;

• les matériaux au contact avec les produits ont été choisis de manière à être compatibles et 
résistants. »

L'exploitant conclut dans l’étude de dangers (EDD) du 17/02/2014, que les risques de déversement 
et de réactions incompatibles sont maîtrisés sur le site et n’ont pas lieu de donner lieu à une étude 
de danger approfondie.

L'inspection  s'intéresse  aux  installations  (existantes  et  à  venir)  de  déchargement  des  produits 
chimiques, à partir d'une citerne routière, dans des réservoirs du site ENTREMONT qui comprend 
actuellement :

• une aire de déchargement en zone STEP: 1 cuve d'acide sulfurique (H2SO4) et 1 cuve de 
chlorure d'aluminium (PHAL 18) dans une même rétention;

• une aire de déchargement en zone usine NEP: 1 cuve de soude (NAOH) et 1 cuve d'acide 
nitrique (HNO3) ; 

• en projet : une aire de stockage d’HCL 

Considérant les produits actuellement stockés en vrac sur le site ENTREMONT, et le projet de 
stockage d'acide chlorhydrique, une matrice d'incompatibilité de Cameochemicals a été présenté 
à l’exploitant lors du contrôle.
11 couples de mélanges incompatibles ressortent de la matrice.
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Sur ces 11 couples, 2 mélanges étudiés sont à prendre en compte pour le site d’Entremont :
• Acide chlorydrique (HCL) + Acide sulfurique (H2S04  ) :  l'étude portée par le projet Grichim 

montrerait  que leur  mise  en contact  est  susceptible  de générer  des  effets  importants 
d'origine physico-chimique.

• Acide chlorhydrique + Acide nitrique  :  avec une réaction plus lente,  peu exothermique 
avec une faible quantité de gaz émise.
Néanmoins,  le  retour  d'expérience d'un mélange accidentel  d’acide  nitrique et  d’acide 
chlorhydrique provoquant une explosion dans une laiterie néerlandaise (BORCULO, Région 
de Gelderland le 05/07/2025) montre l'importance de la prise en compte de ce risque qui 
devra être étudié.

L'inspection  attire  également  l'attention  de  l'exploitant  sur  les  effets  de  l'eau  sur  le  chlorure 
d'aluminium et les bonnes pratiques à adopter pour le rinçage de l'aire de dépotage.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L'exploitant  devra  actualiser  l'étude  de  dangers  avec  la  problématique  des  mélanges 
incompatibles:

• en examinant tous les couples de produits incompatibles parmi les 4 produits livrés par 
dépotage  sur  le  site  :  NaOH,  H₂SO₄,  HNO3,  AlCl3  (+  HCL  futur  atelier  fabrication 
caséinates);

• en modélisant les scénarios majorants afin d'évaluer leur gravité en particulier les scénarios 
évoqués précédemment. Ces scénarios seront modélisés (en tenant de la topographie des 
lieux) avec une modélisation en 2D pour voir la forme du nuage toxique et le report des 
zones d'effets (irréversibles, létaux...) sur une carte de type IGN pour visualiser les enjeux 
impactés;

• en faisant une cotation en gravité et en probabilité tous les scénarios (cf AM Probabilité 
Cinétique Intensité Gravité du 29/09/2005 ).

• en expliquant  comment l'exploitant  est  organisé  pour  éviter  un dépotage accidentel  : 
erreur de fourniture (le produit dans la citerne routière est différent du produit attendu - 
REX  Aria-55710_Erreur  d'usine_Explosion  suite  dépotage  accidentel  de  thiosulfate 
d’ammonium dans acide nitrique) ; ou erreur de destination (la citerne routière est dirigée 
par  erreur  vers  une  cuve  à  remplir  contenant  un  produit  incompatible  REX 
Aria-17981_Émission de chlore suite dépotage accidentel de javel dans acide sulfurique);

• en étudiant le risque de fuite sur un réservoir vrac (par exemple : Aria-59937_Fuite d'acide 
chlorhydrique en amont de la pompe de soutirage dans une fromagerie) ou un risque de 
fuite sur la citerne routière (par exemple : Aria-52659_Fuite d'acide sulfurique sur citerne 
routière dans une raffinerie).

L'exclusion, au titre de l'urbanisation, d'un scénario majorant qui sort des limites de propriété sera 
possible par la mise en place de 2 barrières techniques de sécurité (BTS) et en vérifiant qu'en cas 
de défaillance de la BTS la plus robuste, la probabilité du scénario majorant reste inférieure à la 
probabilité E.

Le service d’inspection précise qu’un guide pour la rédaction des études de dangers devraient 
paraître en fin d’année 2026 et que la mise à jour de l’étude des dangers est attendue dans les six  
mois après parution. 
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 12 mois
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N° 8 : Maîtrise des risques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 54
Thème(s) : Risques accidentels, Équipements et procédures concourant à la maîtrise des risques
Prescription contrôlée : 
A.-L'exploitant met en œuvre l'ensemble des équipements et procédures mentionnés dans l'étude 
de dangers qui
concourent à la maîtrise des risques.
Il assure :

• le bon fonctionnement, à tout instant, des barrières de sécurité, et notamment l'efficacité 
des mesures de maîtrise de risques ;

• la tenue à jour des procédures ;
• le test des procédures incident/ accident ;
• la formation des opérateurs et intervenants dans l'établissement, y compris le cas échéant 

du  personnel  des  entreprises  extérieures,  aux  conditions  de  mise  en  œuvre  et  aux 
procédures associées aux barrières de sécurité et mesures de maîtrise des risques.

Ces actions sont tracées.
[...]
Constats :

• Protocole et consigne de sécurité:  
L’exploitant a transmis les procédures de sécurité concernant les opérations de chargement et 
déchargement des produits chimiques suivantes : (rédigé par SODIAAL)
- Réf : EN EJ S7 0002 du 27/07/2013 ind C -maj le 09/02/2023 : dépotage de lessive de soude (code 
ONU 1824) - Transport Lucien Robinet (TLR)
- Réf : EN EJ S7 0002 du 09/02/2023 ind C- maj le 09/02/2023 : dépotage d’acide nitrique (code 
ONU 2031) - SNAT FOURNAIRE

Ces procédures reprennent :
• l’entreprise de transport,
• l’identification de l’opération,
• la validation du protocole,
• les consignes générales, de circulation, et de sécurité sur le site (obligation ADR),
• le mode opératoire de l’opération.

A noter pour la procédure lessive de soude : le lieu de livraison (entrée) n'est pas précisé.

A posteriori de l’inspection, l'exploitant a communiqué:
• les fiches de poste du responsable d'approvisionnement et d'un magasinier expérimenté
• les  émargements  aux  formations  internes  sur  le  dépotage  des  produits  chimiques  en 

citerne et aux risques chimiques. Le contenu des formations n'est pas précisé.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L'exploitant devra :

• compléter les protocoles par les données manquantes;
• transmettre la procédure interne en cas de déversement accidentel;
• préciser le contenu des formations dispensées aux opérateurs.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois
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Annexe confidentielle

Non communicable au public

Nature du caractère confidentiel :
  Information sensible (1)

  Secret industriel 
  Autres : préciser 

(1)  Information  sensible  non  communicable  pouvant  faciliter  la  commission  d’acte  de 
malveillance  (cf.  instruction  du  gouvernement  du  12  septembre  2023).  Exemples : 
localisation des barrières de sécurité, localisation des stocks de produits dangereux…

Pour chaque point de contrôle dont le bloc de confidentialité est complété :

 Nom du point de contrôle : Statut SEVESO
  Référence réglementaire : Code de l’environnement du 01/06/2015, article R.515-32
Information confidentielle :

Extrait du dossier de porter-à-connaissance:
• Règle de dépassement direct   :

Le tableau suivant compare les capacités de stockage aux seuils de classement SEVESO.
Comparaison des capacités de stockage aux seuils SEVESO (règles de dépassement direct).

Rubrique Intitulé Produit Capacité 
totale (t)

SEVESO 
seuil haut 

SEVESO 
Seuil bas

Dépassement 
SEVESO

4130-2 Toxicité  aigüe 
catégorie  3  par 
inhalation 
(liquide)

Acide nitrique 40 200 50 NON

4331 Liquides 
inflammables  de 
catégorie  2  ou 
catégorie 3

Biocide  avec 
éthanol

2,93 50000 5000 NON

4510 Dangereux  pour 
l’environnement 
aquatique  de 
catégorie  aigüe  1 
ou chronique 1

Biocide  avec 
hypochloryte 
de sodium

2,3 200 100 NON

4511 Dangereux  pour 
l’environnement 
aquatique  de 
catégorie 
chronique 2

Solution  avec 
chlore

3,3 500 200 NON

14/16

Case à cocher

Case à cocher

Case à cocher



Rubrique Intitulé Produit Capacité 
totale (t)

SEVESO 
seuil haut 

SEVESO 
Seuil bas

Dépassement 
SEVESO

4710 Chlore  (numéro 
CAS 7782-50-5)

Chlore 0,04 25 10 NON

4718 Gaz inflammables 
liquéfiés  de 
catégorie 1 et 2

GPL 44 200 50 NON

4734 Produits 
pétroliers  et 
carburants  de 
substitution

Gasoil 41,63 25000 2500 NON

4735 Ammoniac Ammoniac 0,91 200 50 NON

Le site n’est pas classé par dépassement direct d’un seuil SEVESO.

• Règle de dépassement indirect:  
Les quotients calculés pour vérifier les règles de cumuls sont données dans le tableau suivant:

Somme Sa Sb Sc
Santé Physique Environnement 

Cumul seuil haut 0, 202 0, 228 0, 026
Cumul seuil bas 0, 804 0, 919 0, 078

Les sommes Sa, Sb et Sc étant inférieures à 1, le site n’est pas classé SEVESO d’après les règles de 
cumul.

 Nom du point de contrôle : Accès au site
  Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 61
Information confidentielle :

- accès n°1: fermé en permanence par un portail
- accès n°2: permettant l'accès pour le dépotage des produits chimiques vers la zone NEP usine.

Du personnel est présent 24h24, 7 jours/7 sur le site. L'accès aux zones de travail se fait par badge. 
Un dispositif d'alarme est présent dans le bâtiment administratif.
Des rondes sont effectuées la nuit par une société de gardiennage.

- accès n°3: fermé de 17h30 à 5h
- accès n°4: permettant d'accéder à la STEP. Accès fermé en dehors de la présence du prestataire 
assurant le suivi de la station.

L'accès à l'aire de dépotage des produits chimiques livrés en vrac vers la zone NEP usine se fait 
systématiquement après passage par le bâtiment magasin.
Les chauffeurs doivent se présenter obligatoirement au magasin général avant le dépotage des 
matières dangereuses (prise en charge par responsable approvisionnement et magasinier formés et 
contrôle des documents).

Ces  éléments  ne  sont  pas  précisés  dans  les  protocoles  de  sécurité  pour  les  opérations  de 
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chargement et de déchargement transmis en amont de l'inspection. Ils méritent d'être complétés 
(consignes de circulation, directive à l'attention du personnel).

L'accès à l'aire de dépotage des produits chimiques livrés en vrac à la zone STEP est fermé par un 
portail cadenassé. Les livraisons sont suivies et organisées par le prestataire externe.

 Nom du point de contrôle : Déchargement des produits chimiques en vrac à partir d'une citerne 
routière
  Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/07/2016, article 8.4.1
Information confidentielle :

• Produits chimiques livrés en vrac zone NEP usine   :
- Acide nitrique à 58 % (où 50-65%) - HNO3 identifié tank T60 : 1 cuve aérienne en inox de 30 m³
- Lessive de soude tank - hydroxyde de sodium à 50 % - NAOH identifié tank 61 : 1 cuve aérienne de 
40 m³

• Produits chimiques livrés en vrac zone STEP   : (non contrôlé in situ) 

- Acide sulfurique 96 % - H2SO4 : 1 cuve aérienne en PEHD de 15 m³ (double enveloppe)
- Chlorure d’aluminium basique - AlCl3 - PHAL 18 : 1 cuve aérienne en PEHD de 30 m³ (double  
enveloppe).
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